
Règlement relatif aux modalités selon lesquelles l'enquête de résidence est effectuée 
et le rapport relatif aux inscriptions et radiations d'office est établi. 

Article 1 er. Sous réserve des dispositions de l'arrêté royal du 16 juillet 1992 relatif aux registres de la 
population et au registre des étrangers, il est procédé sur place à une enquête sur la résidence réelle 
des personnes et des ménages dans les cas suivants 

1° En cas de déclaration de résidence : 

a) Lorsqu'une personne ou un ménage a établi sa résidence sur le territoire communal (entrée) ;

b) Lorsqu'une personne ou un ménage a transféré sa résidence à un autre endroit du territoire
communal (mutation interne);

c) Lorsqu'une autre commune déclare qu'une personne ou un ménage a établi sa résidence sur le
territoire communal (réception d'un modèle 6 transmis par une autre commune) ;

2° En cas d'absence de déclaration : 

a) Dès que l'administration communale ou la police locale a eu connaissance du fait qu'une personne
ou un ménage a établi sa résidence principale sur le territoire communal sans en avoir effectué la
déclaration dans le délai de 8 jours de l'installation effective ;

b) Dès que l'administration communale ou la police locale a eu connaissance du fait qu'une personne
ou un ménage a quitté sa résidence principale située sur le territoire communal, sans en avoir effectué
la déclaration à l'administration communale du lieu où elle vient se fixer, dans le délai de 8 jours de
l'installation effective ;

3° Lors de procédures spécifiques établies par l'Office des étrangers ou dans le cadre des instructions 
générales du registre de la population ; 

Article 2. L'enquête visée à l'article 1er est effectuée par les services de la police locale. 

Le service population communique à la police locale, dans les plus brefs délais, la déclaration de 
résidence visée à l'article 1er, 1 °. 

L'enquête est, en principe, réalisée dans les 15 jours ouvrables de la déclaration, selon les modalités 
reprises à l'article 7. 

Article 3. § 1er. En cas de déclaration de résidence, telle que visée à l'article 1er, 1 °, ou dans les cas 
visés à l'article 1, 3° , l'inspecteur de police chargé de l'enquête se rend sur place et vérifie l'identité de 

la personne concernée, de la personne de référence du ménage et des autres membres du ménage. 

§ 2. L'inspecteur visé au § 1er établit un rapport d'enquête, selon le modèle intégré dans le logiciel
WoCoDo (Woonst Controles Domiciles).

Ce rapport contient les mentions suivantes 

1° les nom, fonction et grade de l'inspecteur qui a effectué l'enquête; 

2° les dates et les heures auxquelles les investigations ont eu lieu ; 

3° les faits qui permettent de conclure que la (les) personne(s) concernée(s) a (ont) réellement établi sa 
(leur) résidence au lieu indiqué dans la déclaration ou les faits qui permettent de conclure que la (les) 
personne(s) concernée(s) n'a (ont) réellement pas établi sa (leur) résidence au lieu indiqué dans la 

déclaration ; 

4° le type d'habitation (maison, appartement, chambre d'étudiant, caravane ... ) ; 

5° la situation du ménage (confirmation de la personne de référence, nombre de ménages à l'adresse); 

6° la numérotation correcte du logement, conformément au règlement communal en la matière ; 
















